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DEPARTEMENT

MEURTHE ET MOSELLE

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DE CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE VANDIERES

                                        SEANCE DU : 22.01.2021
Afférents au conseil municipal : 15    L'an deux mil vingt et un 
En exercice : 15                         et le  vingt-deux janvier 
Ont pris part à la DCM : 14
 à  20  heures  30 le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement      réuni au nombre  prescrit par la  loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Claude ROBERT, Maire. 

Date convocation : 15.01.2021





  
Date d'affichage :   25.01.2021

                                     PRESENTS : Mesdames   Liliane FONTAN, Muriel DULAY, Sonia AUFFRET, Magalie PETIT, Christine HANS, 

  
                            Messieurs Jean-Pierre COLIN, Michel DENIS, Daniel BADOUX, DEL VECCHIO Jean-Pierre, Jean-Luc ZADRA, Nicolas ROBERT, Pierre ECKERT


M. DEBOVE a donné pouvoir à M. JP DEL VECCHIO. 

                            Absente excusée : Sarah KLIMCZAK
M. DEL VECCHIO JP  a  été nommé  secrétaire conformément à l'article  L2121-15 du Code des  collectivités territoriales.

     OBJET : Contrat groupe assurance santé

Le Maire expose que :

Depuis la parution du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011, les collectivités ont la possibilité  de participer au financement de la protection sociale complémentaire de ses agents dans un cadre défini. 
L’article 25 de la loi du 26 janvier 1984 permet aux centres de gestion de lancer une offre groupée en matière de complémentaire santé afin de mutualiser la couverture des agents de Meurthe & Moselle les frais de santé non couverts ou partiellement couverts par l’assurance maladie : frais médicaux, hospitalisation, pharmacie, dentaire, etc.

Le précédent contrat de complémentaire santé arrive à son terme au 31 décembre 2021. Le centre de gestion a la possibilité de lancer, pour le compte des collectivités du département, un nouvel appel d’offre afin d’obtenir les tarifs les plus avantageux et les offres les plus appropriées aux besoins des agents, auprès d’opérateurs d’assurance. 
Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;
Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;
	Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 (alinéa 2) de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents ;

Vu l’avis du comité technique paritaire du centre de gestion en date du 7 décembre 2020

L’assemblée délibérante, après en avoir délibéré, Décide, à l’unanimité, 
De charger le Centre de gestion de Meurthe-et-Moselle de lancer des appels d’offres, en vue le cas échéant de souscrire pour son compte des conventions d’assurance auprès d’un des organismes mentionnés à l’article 88-2 de la loi du 26 janvier 1984, cette démarche peut être entreprise par plusieurs collectivités locales intéressées.

Durée du contrat : 6 ans, à effet au premier janvier 2022.

La présente délibération n’engage pas la collectivité à souscrire au contrat. 

La décision éventuelle d’adhérer au contrat groupe fera l’objet d’une délibération ultérieure.



TAUX DE PRELEVEMENT A VERSER A L’AGENCE RHIN MEUSE : 

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal que jusqu’à présent aucune délibération n’était prise pour fixer le taux de prélèvement à verser à l’agence Rhin Meuse. 

Il est souhaitable pour la sécurité juridique de la commune de prendre cette délibération. 

Le taux de 2020 était de 0.053 €/m3. La formule de calcul pour 2021 fait ressortir un taux pour 2021 de 0.057 €/m3.

	Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal votent, à l’unanimité, le taux 2021 de 0.057 € par m3.

	


MODIFICATION DU REGLEMENT DE L’EAU : 

Monsieur le Maire propose aux membres du conseil municipal d’ajouter l’article N°26 au règlement de l’eau concernant les voies et recours des usagers. 

Le règlement complet est joint à la présente délibération. 

	Après en avoir délibéré, les membres du conseil autorisent le Maire, à l’unanimité, contre, à ajouter un article sur les voies et recours des usagers au règlement de l’eau.


